
 

 

 

30 mars : Toutes et tous mobilisés :  

manifestation à Orléans  à 14h30 place De Gaulle 

Monsieur le Ministre, pour améliorer l’École vous n’avez pas notre confiance ! 

Le ministère de l’Éducation nationale poursuit sa politique éducative rétrograde et libérale 

sans prendre en compte ni l’expertise professionnelle des acteurs de terrain, ni les avis de 

leurs organisations syndicales, ni ceux de l’ensemble de la communauté éducative.  

Le ministre entend imposer seul et à marche forcée de nombreuses transformations.  

Loi Blanquer : Une réforme qui ne répond pas aux enjeux 

Nos organisations rejettent ce projet de loi dit "Pour une école de la confiance" qui passe 

notamment par : 

- la création des « établissements publics des savoirs fondamentaux, véritables « usines à 

cases » sans accord des communautés éducatives, 

- une formation des enseignants basée sur une conception du métier réduite à des fonctions 

d’exécution, un large recours à la contractualisation en lien avec la réforme Fonction 

Publique  

- la fin de l'évaluation indépendante des politiques éducatives, 

- les cadeaux financiers pour l'école privée. 

C’est pour ces raisons que nos organisations appellent les parlementaires à ne pas voter la loi 

dite « pour l’Ecole de la confiance ». 

- Pour la priorité au service public d’éducation : budget à la hauteur des besoins passant par 

des recrutements par concours et non par contrat, une formation digne de ce nom, des 

créations de postes… 

- Pour des perspectives ambitieuses pour tous les élèves et tous les jeunes : élévation du 

niveau de qualification. L’accent doit aussi être mis sur les inégalités sociales et territoriales 

notamment par une relance de l’éducation prioritaire et des mesures en faveur d’une plus 

grande mixité sociale, le maintien des CIO et des missions de psychologues, une remise à 

plat de a réforme du Lycée et de parcours sup…. 

- Pour une véritable reconnaissance de l’ensemble des personnels de l’éducation ; 

revalorisation des salaires inférieurs à la moyenne des pays de l’OCDE, dégel du point 

d’indice, suppression du jour de carence … 

Pour s’opposer au développement de la précarité de tous les acteurs l’Education et 

favoriser la démocratisation de la réussite scolaire nos organisations appellent à 

manifester le 30 mars, à Orléans à 14h30,  place De Gaulle 


